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Deuxième rapport supplémentaire: Annexe 

Composition de la commission d’enquête chargée d’examiner 

la plainte relative au non-respect par le Myanmar de la convention 

(no 29) sur le travail forcé, 1930, et de la convention (no 87) 

sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948, 

déposée d’office par le Conseil d’administration en application 

de l’article 26, paragraphe 4, de la Constitution de l’OIT 

1. À sa 344e session (mars 2022), au vu de l’évolution de la situation au Myanmar décrite dans le
document GB.344/INS/12 et rappelant la Résolution pour le rétablissement de la démocratie
et le respect des droits fondamentaux au Myanmar, adoptée par la Conférence internationale
du Travail à sa 109e session (2021), le Conseil d’administration a notamment:

j) décidé, conformément à l’article 26, paragraphe 4, de la Constitution de l’OIT, de former
une commission d’enquête chargée d’étudier la question du non-respect de la convention
(nº 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948, et de la convention
(nº 29) sur le travail forcé, 1930.

2. Le Directeur général propose que cette commission d’enquête soit composée comme suit:

Président: M. Raul Cano Pangalangan (Philippines): Professeur de droit, ancien doyen de
faculté et juge retraité de la Cour pénale internationale, M. Pangalangan est 
diplômé de la faculté de sciences politiques et de la faculté de droit de 
l’Université des Philippines. Il est titulaire d’une maîtrise de droit (1986) et d’un 
doctorat en sciences juridiques (1990) décernés par l’Université d’Harvard ainsi 
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Membres: 

que d’un diplôme de droit international public remis par l’Académie de droit 
international de La Haye (1987). Il a été doyen de la faculté de droit de 
l’Université des Philippines Diliman de 1995 à 2005 et a donné des conférences 
à l’Académie de droit international de La Haye après y avoir occupé un poste de 
directeur d’études. M. Pangalangan a été élu juge à la Cour pénale 
internationale le 24 juin 2015 où il est officiellement resté jusqu’au 10 mars 
2021, mais a poursuivi ses fonctions jusqu’au 16 mai 2021 afin de conclure les 
affaires en cours, conformément au paragraphe 10 de l’article 36 du Statut de 
Rome. Il est en outre membre de la Cour permanente d’arbitrage (La Haye).  

Mme Dhaya Pillay (Afrique du Sud): Juge à la Haute Cour de Pietermaritzburg et 
de Durban depuis 2010, Mme Dhaya Pillay a auparavant exercé les fonctions de 
juge au tribunal du travail de l’Afrique du Sud pendant dix ans, puis à la Cour 
suprême (2018) et à la Cour constitutionnelle (2021). Devenue avocate en 1982, 
elle s’est spécialisée dans le domaine des droits de l’homme et des litiges en 
droit administratif découlant des diverses lois relatives à l’état d’urgence et à la 
sécurité, en vigueur à l’époque. Après s’être orientée vers le droit du travail et 
les relations professionnelles, Mme Pillay a été pressentie pour participer à la 
rédaction de textes législatifs importants au plan national, notamment la loi sur 
les relations professionnelles dans la fonction publique, la nouvelle loi sur les 
relations professionnelles, et certaines dispositions de la Constitution relatives 
à la Commission de la fonction publique et à la Commission électorale. Elle a été 
commissaire principale (à temps partiel) au sein de la Commission de 
conciliation, de médiation et d’arbitrage (CCMA) à partir de 1996 et a conservé 
ce poste jusqu’à sa nomination en qualité de juge. 

Mme Faustina Pereira (Bangladesh): Avocate à la Cour suprême du Bangladesh, 
Mme Pereira est maître de recherches au Centre pour la paix et la justice de 
l’Université BRAC, où elle exerce aussi comme professeur. Elle s’est spécialisée 
dans les questions de genre, l’accès à la justice, le développement durable et la 
démarginalisation par le droit. Elle a obtenu son doctorat de droit international 
des droits de l’homme en 1998 à l’Université de Notre Dame, aux États-Unis 
d’Amérique, et a terminé sa formation post-doctorale en 2002 à l’Université 
nationale d’Irlande (Galway) grâce à une bourse accordée par la Bank of Ireland. 
Mme Pereira a occupé des postes à responsabilités de haut niveau au sein de 
plusieurs organisations de défense des droits de l’homme, tant nationales 
qu’internationales –, elle a notamment été directrice des services chargés des 
droits de l’homme et de l’aide juridictionnelle à BRAC, directrice du 
Département chargé des actions en justice menées au nom de l’intérêt général, 
de la défense de l’intérêt public et de la recherche dans ce domaine au sein de 
l’organisation Ain o Salish Kendra (ASK) et directrice du Département des 
innovations stratégiques mondiales en matière juridique au sein de 
l’Organisation internationale de droit du développement (OIDD). 

 Projet de décision

3. Le Conseil d’administration nomme les personnes ci-après pour siéger à la commission
d’enquête, à savoir: M. Raul Cano Pangalangan (Philippines) en qualité de président, ainsi
que Mme Dhaya Pillay (Afrique du Sud) et Mme Faustina Pereira (Bangladesh) en qualité de
membres.


